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Qt~otnbre ilts lttpréstutants. 

SÉANCE DlJ 18 FÉvRIEit 1840. 

CHEMINS VICINAUX. - Tableau des amendements adoptés au 
premier vote. 

IV, B, Les amendements adoptés sont indiques en italique. 

Projets et articles nouveaux mis en discussion. Article, adoptés au premier vote. 

CHAPITRE PB.EMIER, 
AllTTCLE PllEl!IIER, 

Un chemin est vicinal, quel que soit 
le mode de circulation, lorsqu'il est léga­ 
Jement reconnu nécessaire à ln géné­ 
ralité des habitants d'une ou plusieurs 
communes, ou d'une fraction de com­ 
mune. 

ART. 2. 

Dans les communes ou il n'existe pas 
de plans généraux d'alignement et de 
délimitation des chemins mentionnés à 
l'art. 1 "', les administrations commu­ 
nales feront dresser ces plans dans le 
délai de deux ans, à dater de la publi­ 
cation de la présente loi. 

Elles feront, dans le même délai, com­ 
pléter, s'il y a lieu, les plans existants. 

Au. 3. . 
Les plans dressés et complétés en exé­ 

cution de l'article précédent, indique­ 
ront, outre la largeur actuelle du che­ 
min, la largeur qu'il doit avoir par suite 
<les recherches et reconnaissances légales, 
ainsi qqe la contenance et la désignation 
des emprises à faire sur les riverains. 

Supprimé, sur la proposition de ta 
section. centrale à laquelle M. le 1ninistn 
s'est rallie. 

ARTICLE PREMIER, 

Dans les communes où il n'existe pa~ 
de plans généraux d'alignement et de 
délimitation <les chemins et sentiers vi­ 
cinaux, les administrations communales 
feront dresser ces plans clans le délai de 
deux ans, à. dater de la publication de la 
présente loi. 

Elles feront, dans le même délai, com­ 
pléter, ou rëoiser, s'il y a lieu, les plans 
existants. 

A11.'1'. 2. 

Les plans dressés, complétés ou révisés 
en exécution de l'article précédent, indi­ 
queront, outre la largeur actuelle du 
chemin y compris les fossés, la largeur 
qu'il doit avoir par suite des recherches 
et reconnaissances légales, ainsi que lu 
contenance et la désignation des emprises 
a faire sur les riverains, 
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ART. 4. 

Ces plans seront exposés pendanl deux 
mois au secrétariat de la commune. 

L'exposition sera annoncée par voie de 
publication cl. d'affiches , dans la forme 
ordinaire et dans un journal de la pro­ 
vincc, 

ART. 5. 

Les propriétaires des parcelles i ndi­ 
quécs an plan comme devant être resti­ 
tuées ou incorporées ou chemin, en 
seront avertis avant le jour du dépôt du 
plan. 

Cet avertissement leur sera donné sans 
frais, au moyen de la significauou qui 
leur en sera foi te, ù la requête du collérrc 
des bourgmestre et échevins, par l'offi­ 
cier <le police ou le garde champêtre du 
lieu, soit à personne, soit à domicile, 
s'ils hahitenl la commune. Dans le cas 
con lrni re , l'avertissement sera adressé 
par la voie de la poste aux lettres, si leur 
résidence est conuue ; il sera en outre 
affiché deux fois à huit jours d'intervalle 
suivant le mode usité. 

ART, 6. 
Pendant le délai déterminé à l'art. 4, 

tout habitant ou propriétaire forain a le 
droit de réclamer, soit contre les plans 
nouveaux, soit contre les rectifications 
apportées aux plans existan ts. 

ART. 7. 

Les réclamations sont adressées au 
conseil communal : elles con tiennent 
élection de domicile clans 13 commune; 
il eu est donné récépissé par· le secré­ 
taire. 

Le conseil communal est tenu d'y sta­ 
tuer dans le mois après l'expiration du 
délai fixé à l'art. 4 . 

Sa décision est notifiée conformément 
.l l'm'l. 5. 

Articles n1loptrs au premier vnte. 

An'l'. 3. 

CC's plans seront exposés pendant deux 
mois au secrétariat de la commune. 

L'exposition sera annoncée pnr voie 
de pub lien Lion et d'affiches, dans ln 
forme ordinaire et dans un journal de 
la prooince, et de l'arrondissement s'il en 
existe. 

AnT. 4. 

Les propriétaires des parcelles iudi­ 
quées au plan comme devant. être resti­ 
tuées ou incorporées au chemin, scron t 
avertis du joui' du dépôt du plan. 
L'avertissement contiendra la dësiqn« · 

tian de ces parcelles et leur sera donné 
sans frais, nu moyen de la signification 
qui leu!' en sera faite, à la requête d11 

collége <les bourgmestre et échevins, par 
l'officier de police ou le garde champêtre 
du lieu, soit n personne, soit à domicile, 
s'ils habitent la commune. Dans le cas 
contraire , l'avertissement sera adressé 
par la voie de 1a poste aux lettres, si leur 
résidence est connue; il sera en outre 
affiché deux fois à huit jours d'intervalle, 
suivant le mode usité. 

ART, 5. 

Pendant le délai de deux mois, à partir 
di, jour de I'aoertissement donné confor­ 
mëment au mode de publicatiorz presc, 1:t 
par l'article précédent, tout ind1:vùlu a le 
droit de réclamer, soit contre les plans 
nouveaux, soit contre les rectifications 
apportées aux plans existants. 

ART. 6. 

Les réclamations sont adressées au 
conseil communal : elles contiennent 
élection de domicile dans la commune; 
il en est donné récépissé par le secré­ 
taire. 

Le conseil communal est tenu d'y sta­ 
tuer dans les deum mois après l'expiration 
du délai fixé à l'art, 3 ci-dessus. 
La décision sera notifiée soit a personne, 

soit à domicile, conformëment à l'art, 4. 
Si le réclamant n'habite pas la com­ 

muue, la notification sera faite au domi­ 
cile élu. 
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ART, 8. 

L'appel contre les décisions des con­ 
seils communaux est ouvert devant la 
députation permanente du conseil pro­ 
vincial. 
Il doit t•trc intcrjr-tè , à peine de dé­ 

chéance, clans le délai d'un mois, à partir 
de lu notification de la décision du con­ 
seil communal. 

All'r, 9. 

L'appel a lieu par roquèto présentée 
à lu députation p rovinciule. 

Le grcflier reçoit 1a requête : il en 
donue récépissé. 

La députation permanente statue, sans 
recours ultérieur, dans le mois à dater de 
la rcccptiou de la requête : sa décision 
est motivée el notifiée conforméuicut à 
l'art, 5. 

ART, 10. 

Après l'accomplissement des forma­ 
lités ci-dessus, les plans sont arrêtés défi­ 
nitivement par ladépu talion pcmrn nente. 

Nf-anmoius, ils peuvcut toujours ètre 
modifiés par les autorités compétentes, 
en se conformant aux dispositions des 
art. 5, 7, 8 et 9. 

ART. 11. 

L'ordonnance de la députation provin­ 
ciale qui arrête définitivement le plan, 
ne fait aucun préjudice aux droits des 
tiers. 

Les instances auxquelles ces droits 
donnent lieu, sont instruites et jugées 
devant les tribunaux comme affaires som­ 
maires et urgentes. 

Lorsqu'en exécution <lu plan, il y aura 
lieu à expropriation, le plan sera approuvé 
par arrêté royal, et on se conformera aux 
dispositions del a loi chi 17 avril 1835, sur 
l'expropriation pour cause d'utilité pu­ 
blique. 

ART, 12. 

Les chemins vicinaux sont imprescrip­ 
tibles soit en tout, soit eu partie. 

AR'l'. 7. 

L'appel contre les décisions des con­ 
seils communaux est ouvert devant 1a 
députation permanente du conseil pro­ 
vincial. 
Il doit être in terjcté, a peine de M­ 

c béance, d1111s le délai de deux mois, ù 
partir de ln notification de ln décision du 
conseil conuuunal. 

All'r. 8. 

L'appel a lieu par requête présentée à 
la députal iou provinciale. 

L(' GTcllier reçoit la requête : il c11 
donne récépissé. 

La députation permanente statue, sans 
recours ultérieur, dans les trois mois, ù 
dater de la réception de la requête; sa 
décision est motivée et notifiée confor­ 
mément aux art. 4 et 6. 

A1t'1'. 9. 

Après l'accomplissement des forma­ 
lités ci-dessus, les plans sont arrêtés défi­ 
nitiveuient par la dé putatiou permanente. 

Néanmoins, ils peuvent toujours èue 
modifiés par les autorités compétentes, 
en se conformant aux dispositions des 
art. 4, 6, 7 et 8. 

ÂRT, l(). 

L'ordonnance de la députation provin­ 
ciale qui arrête défiuinverneut le plan, 
ne fait aucun préj udice aux rëclamatïone 
de proprietë ni au« droüs qui en dérivent. 

Les instauces auxquelles· ces droits 
donnent lieu, sont instruites et jugées 
devant les tribunaux corn me affaires 
sommaires et uq;entcs. 

Lorsqu'en exécution du plan, il y aura 
lieu à expropriation, le plan sera approuvé 
par arrêlé royal, et ou se conformera aux 
dispositions de la loi du 17 avril 1835, 
sur l'expropriation pour cause d'utilité 
publique. 

Âl\T, 11. 

Les chemins et sentiers vicinaux, tel» 
91,'iïs sont reconnus et maintenus par le$ 
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plans ,r;énérrmx d'al(r;nement et de cld!i­ 
mitatiou; sont imprescrïpt iblos aussi !0119- 
temp« qu'z'/s sortent a l'us{/ge puùlic, sans 
pdJuriicc atun droits acquis anterieure­ 
ment à la présente loi. 

CHAJ>ITllE II. 

De l'entretien. et de l'amélioration des 
chemins vi'cinautc. 

An·P. 13. 

Log d{,pC'nsPs relatives aux chemins 
viciunux sont ù la diargr des communes. 

Néanmoins, les conseils provinciaux 
pourront statuer que ces dépenses <le­ 
rneurcront en tout ou en partie ù la charg-e 
des propriétaires riverains là où l'us:1ge 
eu est établi. 

Il n'est rien innové par le présent a1 ti­ 
clc aux rcGlemenLs des wateringues, ni 
aux obligations particulières légalement 
contractées. 

ART, 14. 

En cas d'insuffisance des ressources 
communales, il est pourvu aux dépenses 
des chemins vicinaux de la manière dé­ 
terminée ci-après. 

Aa'l'. 15. 

Chaque année, avant le mois de jan­ 
vier, le conseil communal fait dresser le 
devis estimatif des tra vaux et en répa rtit 
le montant, sous l'approbation de la dé­ 
putation du conseil provincial: 

l O Sur les habitants, au mue le franc 
des ooutributious directes, payées dans la 
commune; 
2° Sur les chevaux, bêtes de somme 

ou de trait, tenus dans la commune, et 
sur les voitures. 

La députation fera annuellement au 

CHAPITRE IL 

De i'entretieu. et de l'amdlioratùm des 
chemins ercinau», 

ART. 12. 

les dépenses relotïves au» chemins 1nri·- 
11au.T son! à la chm:r;e des comnucnes , 
Des f'~!Jlements prorinciau» determine­ 

ront les connn uuications vicinales a la 
dépense desquelles les commune» devront 
pourvoir, 1 Ns,:r;natùm de ces communica­ 
tions sera f'aite dans les plans générau.1: 
d'alignement et cle dclim ùat.ion , 

En cas de corüestatron. sur la charge 
d'entretien; les communes douront; sur la 
ddcist'on de la drfputation permanente du 
conseil prorincial, p~1ur-voir à l'erüretien. 
d'autres chemins, reconnus vi'cinau,'t: par 
l'mttoritd compétente, sauf le recours des 
communes contre les tiers, s'il y a Heu. 
il n'est rien innové par le present arti­ 

cle, aux obligations résultant de droits 
acquis au» communes antërieurement a 
la présente loi·, ni aux réglemenls des pol­ 
dres et wateringues. 

ART. 13. 

.En cas d'insu!Jisance des revenus or­ 
dinaires de la commune , z'l est pourvu 
chaque annce auœ dépenses des chemins 
vi·cinau.v au mo!Jen : 

1° D'une prestation d'une journée de 
travail à [ourm» par cltaque clte]' de fa­ 
mille ou chef' d'établissement qui ne paie 
pas 3 fr. de coniribution« directes, pour 
autant qzt'zls ne soient pas indigents; 

2° D'une prestation d'une journée de 
travail à fournir par chaque chef de fa­ 
mz'lle ou chef' d'11lablissement payant au 
moins 3 fr. de contributions dïrectcs ; 

3° D'une prestation de deu» Journées 
de traoail a fournir par le propriétaire, 
usufruüier ou détenteur; par chaque che­ 
val, bête de somme, de trait ou de selle, 
au seroice de la [amü!« ou de l'étahlisse­ 
ment dans fa commune. 
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couse il provincial, un rapport détaillé et 
raisonné sur les dépenses faites pour les 
chemins vicinaux, et sur la proportion 
qui aura été flxée, sui vaut les communes, 
entre les deux bases <le 1a contribution. 

AnT. 16. 

L1 cotisation. est acquittée en arp,-ent 
ou eu prestations en nature, au choix du 
contribuable. 

AR1'. 17. 

Le p1 i;,. de la journée de travail est éva­ 
lué ccnformémcnt à l'art. 4, Litre II <le 
la loi <ln 28 septembre 1791. 

La députation permanente du conseil 
provincial fixe annuellement la valeur de 
b journée des tombereaux, charrettes ou 
autres voitures attelées, chevaux, bêtes 
de somme et <le trait. 

ART, 18. 

L'avertissement contiendra la cotisa­ 
tion en argent, réduite en nature, con­ 
formément aux dispositions de l'article 
précèdent, 

Dans le mois qui suit la délivrance des 
billets de cotisation, tout contribuable 
JJeu L déclarer son option au collége écho­ 
vinal ; passé cc délai, la cotisation est 
exigible en argent. Dans tous les cas, la 

.Articlos adopté, au pr émier vote 

4° Des centimes spëciau« en addition 
aie principal des contributions payées 
dans la commune, patentes comprises. 

Ces centimes spéciau» contribueront 
toujours pour un tiers au moins dans la 
dépense ; si le montant des prestatûm3 
ùnposdes d'après les trois premières ha­ 
ses, excàde les deua: autres tiers , elles 
seranô réduites proporh'onndment a cette 
quotité. 
Ne sont comprises, sous la dënomina­ 

tion de retenus ordinaires de la com­ 
niune , ni les rëpartitîons personnelles sur 
les habitants, ni les coupes de bois déli­ 
orées en nature à ceux-ci pou?' leur af­ 
/ouaye. 
Le produit total de ces di"-1Je1·ses bases 

ne pourra, qu'en vertu d'un arr§td royal, 
excéder le 10° du montant en principal de 
toutes les contributions directes de la 
commune. 

Supprimé. 

Ân.T. 14. 

Le prix de la journée de travail est 
évalué conformément à l'art. 4, tit. Il de 
la loi clu 28 septembre 1791. 
Le contribuable qiti n'aura point dt.!­ 

c/arë; conformément à l'art. suivant, vou­ 
loir· faire la prestation en nature, jouira 
d'une remise de 10 cent• sur le prix de 
chaque journée de travail. 

La députation permanente du conseil 
provincial fixe annuellement la valeur de­ 
la journée des tombereaux, charrettes ou 
nulles voitures attelées, chevaux , bêles 
de somme et de trait. 

ART. 15. 

L'avertissement contiendra la cotisa­ 
tion en argent , réduite en nature. con­ 
formément aux dispositions de l'article 
précédent. 

Dans le mois qui suit la délivrance des 
billets de cotisation , tout contribuable 
peut déclarer son option au collège éche­ 
vinal; passé ce délai, la cotisation est 
exigible en argent. 
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[raction eu 111oi11s entre les prestations en 
nature et la cotisation en ar._qent, devra 
r!lre suppl Mo prtr le coniribuablc, 

AR·r. 18 (nouvrau). 

La prestation non rachetée en argent 
pourra être convertie en lâches, d'après 
les hases et é11alurttions des traoautc prëala­ 
blcment arrêtées par le conseil communal, 

An.'l'. 19 inouceaù), 

Sur la p rop osjt io n des conseils cornrnu­ 
naux, la dcpu la lion du conseil provincial 
peut convertir en mgent la cotisation en 
nature, dans les communes où cc mode 
de prestation lui paraîtra plus nvantagcux 
aux intérêts tle la localité. 

ART. 19. 

Les art, t:35, 136,137, de la loi com­ 
munale, sont appl icables aux rôles dressés 
pour l'exécution des articles précédents. 

1\ ll'l', 20. 

Les rôles sont exigibles aux époques 
fixées par la députation, recouvrés con­ 
forrnémeu t aux règles établies pour la 
perception des impôts au profit de l'État, 
les dégrèvements prononcés sans frais, 
et les comptes rendus comme pour les 
autres dépenses communales. 

ART. 21. 

Les propriétés de l'État, productives 
de revenus, contribuent aux dépenses 
dans la même proportion que les pro­ 
priétés privées. 

ART, 22. 

Dans le cas où un conseil communal 
chercherait a se soustraire aux obliga­ 
tions imposées par le présent chapitre, la 
députation permanente fait dresser d'of­ 
fice le devis des travaux, arrête les rôles 
après avoir entendu le conseil communal, 

An.T. 16. 

La prestation non rachetée en arrrcI1I 
pourra être convertie en tâches. 

Ain. 17. 

Sur la proposition des conseils cornmu­ 
naux , la députation du conseil provincial 
peut convertir en ar3·ent ln cotisation en 
nature, clans les communes où cc morle 
de prestation lui paraîtra plus avanta­ 
geux aux intérèts de- la localité. 

" La députation clu conseil provincial 
pourra même, sous l'approbation llu gou­ 
vernement, ordonner d'office la conversion 
en argent. ,, 

Ar..T. 18. 

Les articles 135, rnH, 137, de la loi 
communale, sont applicables aux rôles 
dressés pour l'exécution des articles pré­ 
cédents. 

ART. 19. 

Les rôles sont exigibles aux époques 
fixées par la députation, recouvrés con­ 
formément aux règles établies pour lu 
perception des impôts au profit de l'État, 
les dégrèvements prononcés sans frais, 
et les comptes rendus comme pour les 
autres dé penses communales. 

ART. 20. 

Les propriétés de l'État, productives de 
revenus, contribuent aux dépenses dans 
1a même proportion que les propriétés 
privées. 

A:aT. 21. 

Dans le cas où un conseil communal 
chercherait à se soustraire aux obligations 
imposées par le présent chapitre, ta <lé­ 
putation permanente fait dresser d'offlce 
le devis des travaux, arrête les rôles, 
après avoir entendu le conseil cornmuual, 
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ordonne l'exécution des travaux et en 
mandate le paiement sur la caisse de la 
commune. 

Chaque année, la dépu la lion perma­ 
nente communique m1 conseil provincial 
l'état des impositions établies eu vertu d11 

prés en L article. 

ÀRT, (no1t1Je11u) de ta S. C. 

Lorsqu'un chemin vicinal intéresse ·a 
plusieurs communes, la députntion du 
conseil provincial, sur l'avis des conseils 
cornmuuaux , pourra, dans des cas extraor­ 
dinaires, désigner les communes qui 
devront concourir ù su construction et ù 
son entretien, et fixera la proportion dans 
laquelle chacune d'elles devra y coutri­ 
huer. 

An'!', (nouveau) de la S. C. 

Lorsqu'un chemin entretenu à l'éta] de 
viabilité par une ou plusieurs romm unes, 
sera habituellement ou temporairement 
défp-adé par des exploitations de mines, 
de carrières, ou de toute autre exploita­ 
tion industrielle , les propriétaires ou 
entrepreneurs des exploitations pour les­ 
quelles les transports se fonL, pourront 
être appelés à contribunr à l'entretien <le 
ces chemins par des subventions spécia­ 
les, proportionnées aux dégradations oc­ 
casionnées par ces exploitations. 

Ces subventions seront réglées par les 
communes qui, en cas d'opposition de la 
part <lesdits entrepreneurs ou propriétai­ 
res, pourront, sur leur demande et sur 
l'avis de la députation du conseil provin- 

ArticlM adoptés nu prum iin I ot e. 

ordonne l'exécution des travaux cl en 
mandate le paiement sur la caisse <1P la 
commune, le tout en conformité de 
l'art. 88 de la loi communale. 

Chaque année, la députation pcrmu­ 
ncnte communique ou conseil provincial 
l'ctat des impositions établies en vertu du 
présent ortie] c. 

AR'r. 22. 

Lorsqu'un chemin »icùia] intr!resscrrt 
plusieurs communes, la dëputatton du cou­ 
seil prooinciai, apras aooir pris l'avis des 
conseils communau», pourra le dëclarer 
cliemùi »icina! de grande communîcatio», 
Elle pourra.prcsorù e soü l'empierrement, 
soit te pavement en tout ou en partie, ou 
toute autre déJJense e.otraordanaïrc , et 
rëqler le mode d'e.récution et de sur-oei]: 
lance. 
La dëputation promncïaie dds(qnera les 

communes qui' derront oontriùucr à ces 
ddpenses , ainsi qu'au:c dëp enses d'entre­ 
tien, et fixera la proportion dans laquelle 
chacune d'elles devra y contribuer, sauf 
recours au roi de la part des communes 
interessëes, ou de ta part du gouverneur 
de la province, 
Sauf les cas eœtraordinaires, aucune 

commune ne devra contribuer a l'entretien 
me à l'amélioration des chemins traver­ 
sant le territoire d'une autre commune. 

ART, 23. 

Lorsqu'un chemin entretenu à l'état de 
vinbilité sera hnbitucllemcut ou tPrnpo­ 
rairemeut dégradé par des exploitations 
de mines, de carrières, de tourbieres , 
[orâts, ou de toute autre entreprise in­ 
dustrielle, les propriétaires 011 entrepre­ 
neurs des exploitations pour lesquelles 
les transports se font, pourront être ap­ 
pelés à co ntrihuer à l'entretien de ces 
chemins par des subventions spécialcs , 
proportionnées aux dé3T1Hlations occa­ 
sionnées par ces exploitations. 

Ces subventions seront réglées pnr les 
communes sous l'approbation de ta dépu­ 
tation permanente du conseil provincial. 
En cas d'opposition de ta part desdit« 

entrepreneurs ou propriétaires, les com- 
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cia], être autorisées par le gou veruernen t 
à établir des péages. 

ART. (nouveau) de la S. C. 
Dans le cas où un chemin vicinal de 

grnndc communication ou autre intéresse 
des communes apparteounlcs à des pro­ 
vinces différentes, la direction, la largeur 
du chemin, cl la proportion dans laquelle 
les communes i ntércssées contribueront 
à son entretien, seront déterminées par 
arrêté royal sur l'avis des conseils corn­ 
rnuuaux et provinciaux. 

A11.T. (nouveau) de la S. C. 

Les chemins vicinaux de grande com­ 
muuicatiou , cl, dans les cas extraordinaî­ 
res, les autres chemins vicinaux pourront 
recevoir <les subventions sur les fonds de 
b province, 

CHAPITRE III. 
Élargissement, redressement, ouverture el 

suppression des chemins oicinau«, 

Awr. 23. 
Les conseils communaux sout tenus de 

délibérer, à la réquisition de lu députa­ 
tion du conseil provincial, sur le redres­ 
sement et I'èlargisscrnent des chemins 
vicmaux. 
En cas de refus de délibérer ou de 

prendre les mesures nécessaires, la dépu­ 
tation peut, sous l'approbation du roi, 
ordonner d'office les travaux et acquisi­ 
tions, et pourvoir à la dépense, en sui vaut 
les dispositions du chapitre précédent. 

L'ouverture, la suppression ou le chan­ 
gement d'un chemin vicinal doivent être 
précédés d'une enquête. Les délibéra­ 
tions des conseils communaux sont sou­ 
mises à l'avis de la députation du conseil 
provincial et à l'approbation du roi. 

Articles 11doptés nu premicr x otc. 

munes pourront, sur l'avis do la deputa­ 
tion permanente du conseil ptovinciat, 
être autorisées par le gouverneur à dtahlz'r 
des pëaçes, 

Al!t.T,24, 

Dans le cas où un chcrnin vicinal de 
r;randc communication ou au tro intéresse 
des communes appartcnm1tcs à (les pro­ 
vinces différentes, la direction, lu largeur 
du chemin, 'L la propor tion duns laquelle 
les communes intéressées contribueront 
à sou entretien, ou ù son amdh'orati'un, 
seront déterminées par arrêté royal sur 
l'avis <les conseils communaux el provin­ 
cruux. 

Les chemins vicinaux de grande corn­ 
munication, et, dans les cas oxtraordi­ 
naires , les autres chemins vicinaux, 
pourront recevoir des subventions sur les 
fonds de la province. 

CHAPITRE III. 
Élargissement, redressement , ouverture 

et suppression des chemins vicinaux. 

Al\T. 26. 

Les conseils communaux: sont tenus 
de délibérer, à la réquisition de la dépu­ 
tation du conseil provincial, sur l'ouver­ 
ture, le redressemcn t, l'élargissement et 
la suppression. des chemins vicinaux. 

En cas de refus do délibérer ou de 
prendre les mesures nécessaires, la dépu­ 
tation peut, sous l'approbation du roi, 
ordonner d'office les travaux et acquisi­ 
tions, et pourvoir à la dépense, en sui­ 
vant les dispositions du chapitre précé­ 
dent. 

A:nT. 27. 
L'ouverture, la suppression ou le chan­ 

gement d'un chemin vicinal doivent être 
précédés d'une enquête. Les délibéra­ 
tions des conseils communaux sont sou­ 
mises a l'avis de la députation du conseil 
provincial et a l'approbation du roi. 
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Ar.T 25. ART, 28. 

En cas rl'aha ndou ou de changement 
de direction tot al ou pnrtiel d'un chemin 
viciual , les riverains de la partie devenue 
sans emploi auront le droit, pendant six 
muis , à dnlPr do la publication par le col­ 
légc échevinal de l'arrèré <p1i approuve 
le chanwmient. ou l'ahanrlon , de se faire 
autoriser a disposer en pleine propriété 
du terrain devenu libre, en s'cnaagcant 
a payer, soit ln propriété, soit la pins­ 
val uc, dans !(, cas où ils seraient proprié­ 
taires du fonds. 

CUAPITRE IV. 

Police des chemins oicinau«, 

ART. 26. 

Les nr.-f'nls de 1n police communale 
chargés <le constater les coutravcntinns 
«t d'en dresser procès-vcrhal , cl les 
ng-cnts-voye,·s qui, rn conformité des 
rég·k·nH'llt.s provinciaux, pourront Ôlre 
spècialornent préposés à cet effet, auront 
également le droit de constater les cou­ 
traventions et délits commis en matière 
de voirie vicinale et d'eu dresser procès­ 
verbal. 

ART. 27. 
Les agents-voyers prêtent serment de­ 

vant le jug-c de paix de leur domicile. 
Leurs procès-verbaux font foi jusqu'à 
preuve contraire. 

Eu cas d'abandon 011 de chm11~·1•rncnt 
<le direction total ou partiel d'un chemin 
vicinal, les riverains de la partie deveuue 
sans emploi auront le droit, poudnut six 
mois, ù dater de ln pulrlication pm le 
cofü:r,e échevinal de l'nrrt>li: qui app!'ouvc 
1c chaugcmont ou I'nhnndon, de se faire 
autoriser a disposer en pl"inc propriété 
du tcrraiu devenu libre, en s'c11(}Hgcrn1l 
il payer à ilîro d'ctcperts , soit la pro prié Lé, 
soit la plus-value dans le cas où ils seraient 
propriétaires du Fonds. 

ART. 29. 

Il pourra être institué des commis­ 
sœires-ooçers par les réglements provin­ 
ciauai, 
Ils prêtent serment devant le juge de 

JJm·.1J de leur domicile, 
Ce qui concerne le mode de leur nomi­ 

nation, suspension ou rëtocatton, la fixa­ 
Hon de leurs traitements ou iruiemnitës , 
sera dëterminë 1iar les mentes rqr;lernents. 
Les dépenses seront couvertes, soit sur 

les fonds proomciauta, soit sur les [onds 
affectés aux travaux par la présente loi. 

,ART, 30 (nouveau). 

Les bourçmestre et échevins, les agents 
de la police communale et les commis­ 
saires-voyers auront le droit de constater 
les contraventions et délits commis en ma­ 
tiére de »oirie vicinale, et d'en dresser 
procès-verbal. Leurs procès -oerhau» fe­ 
ront foiju.~qu'a preuve contraire. 
Les commissaires d'arrondissemene 

pourront faire personnellement, ou requé­ 
rir ceux que la chose concerne, de faire 
tous les actes nécessaires à l'effet de con­ 
stater les contraocntions et délits en ma­ 
l'iere de vo-irie vicinale. 
Les procés-oerbœuœ des agents de la 

police communale et des commissaires­ 
voyers seront affirmés, dans les 24 heu­ 
res, devant le juge de paix ou l'un de ses 
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AM. 28. 

Les peines a établir par les conseils 
pr oviucinux pour contraventions à leurs 
réglcrncuts en matière de chemins vici­ 
uaux , uo pourront excéder celles <le 
simple police. 

Les pr-iucs plus fortes que celles auto­ 
rtsées par le JH·{sr11l articlo , qui sont 
portées var les réglcmculs et orclon­ 
na IICCS actue llcmcn l CH virrneur' seront 
réduites de plein droit au maa-ùnuni de 
ces peines ù l'expiration des deux uunécs 
qui suivront la prnrnulgation de la pré­ 
sente loi. 

Les contraventions a ces rég]crncnts 
seront dès maintenant poursuivies et 
jugées comme contraveutions de simple 
police. 

ART. 29. 

Outre la pénalité, le jut;c de paix pro­ 
uoncera, s'il y a lieu, la réparation d<> la 
cuntraveuticn endéans le délai qui sera 
fixé pur le jur,:erncnt, et statuera qu'en 
cas d'iucxécu tiou , il sera procédé n la 
réparutiou par les soins de l'arlrninistra­ 
tiou locale, el aux frais du contrcvc11aut 
qui, en vertu du ruèmc jugernent , µourrn 
être contraint au remboursement de la 
dépense sur simple étal dressé par le 
collégc échevinal. 

ART. 30. 

L'action publique ayant pour objet la 
répression d'une usurpation ou d'un em­ 
piétement sur un chemin vicinal , sera 
prescrite après une année révolue. 

ART. 31. 

Les amendes seront perçues au profit 

Article~ adoptés au promic1 1 oie. 

sitppléants, ou devant le bourqmestre ow 
l'un des échevins. 

AnT. 3l. 

Les peines à établir pal' IPs conseils 
provinciaux pour courrnvcntions à leurs 
ré1}leme11l~ eu matière d<' chemins vici­ 
naux , ne pourront excéder celles de sim­ 
ple police. 

Les peines plus fortes qu(• celles auto­ 
risées par le présent article, qui sont por­ 
lèt•s par les réslrrnen ts et ordonnances 
actuel lcmeut en vigueur, seront réduites 
de plein droit au mu.Tùnum <le ces peines 
ù l'expiration des deux uuuces qui sui­ 
v iout 1a promulgation de la présente loi. 

Les corn raveutious à ces réalemenls 
seront dès maintenant poursuivies et ju­ 
g:ées comme contraveutious de simple 
police. 

ART, 32. 

Outre la pénalité, le ju3·P- de paix pro­ 
noncci a , s'il y a lieu, la réparation de la 
contraveution dans le délai qui sera fü.~ 
p,1r le juieu1ent, et statuera qu'en cas 
d'ine.cëcution , l'administration locale y 
pournoira aux frais du contrevenant, qui, 
e11 vertu du même jugement, pourra être 
contraint au remboursement de la dé­ 
pense sur simple état dressé par le coi­ 
lé{jc échcvina l. 
En cas de renvoi à fin cùnie sur la que.1·­ 

tum pnfjudidelle, la partie qui aura pro­ 
posé l'exception devra se pourvoir devant 
le juge compétent et Justifier de ses dili­ 
gences endéans le mois; sinon, il liera 
passé outre à l'instruction. et au jugement 
sur la contravention. 

ART. a3. 
L'action publique ayant pour objet la' 

répression d'une usurpation ou d'un ern­ 
piétement sur un chemin vicinal, sera 
prescrite après une année révolue. 

ART, 34. 

Les amendes sont perçues au profit <le 
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de la commune sur le territoire de la­ 
quelle la contravention a été commise. 

Néanmoins, le réglcrnent provincial 
peut en affecter une part aux ae-ents qui 
ont constaté la contravention ou le délit. 

CHAPITRE V. 
Des rëqlement« prooinciau», 

ART. 32. 

Les conseils provinciaux feront la ré­ 
vision des réglements existants , en se 
conformaut aux dispositions de la pré­ 
sente loi. 

Ces réglements uc seron t exécutoires 
qu'après avoir été approuvés par le roi. 

la commune sur le territoire de laquelle 
la contravention a été commise et font 
partie du fonds spécial affecté à l'entretien 
des chemins oicinaue : 

Néanmoins, le réglement provincinl 
peut en affecter une part aux agents qui 
ont constaté la contravention ou le délit. 

AuT. 35. 

Les dispositions du présent chapitre 
sont applicables à la police des fosses qui 
bordent les chemins oicinauœ, 

CHAPITRE V. 
Des rëqlement« prooinciauœ 

A1t•r, 36. 
Les réglements prooinciau» pourvoi­ 

ront aux mesures nécessaires pour assu­ 
rer le bornaqe des chemins vicinaux et le 
recolement des plans mentionnes dans 
l'art. 1" de la présente /01:. 

A1\T, 37. 

Ils pourront aussi prescrire l'instüu­ 
tion de suroeiilants des tr~u.1: dans 
chaque canton et pourvoir à leurs traite­ 
ments ou indemnitës conformément à 
l'art. 29. 

ART, 38. 
Les députations permanentes des con­ 

seils provinciaux feront immëdiatement la 
révision des réglements existants en se con­ 
formant aua: dispositions de la présente loi. 

Ces réglements ne seront que promsoi­ 
res ; ils seront révisés par les conseüe pro­ 
»inciau» au plus tard dans leur session 
de 1841. 
Les rtfglements de la députal'ion et ceue 

du conseï! ne seront eaécutoires qu'après 
avoir été approuvés par le roi. 


